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najtre, c’était dire que" le consentement des parents suffi- 
,,aiQ que le consentement du confesseur suffisait aussi, 

Un indépendamment de l’autre.r
Au paragraphe 4 l’on ne pouvait pas dire: vel, ou; la di

ction donnée eût manqué de sens. Que signifierait, en 
j et, cette phrase: il appartient aux parents ou au con
teur d’admettre à la première Communion ? — Rien 
' ° net, rien de satisfaisant ; tout lecteur demanderait 
aussitôt : mais enfin, à qui des deux ? 
fuient dire et. Cette conjonction crée, pour les parents et 
Pour ie confesseur, le droit d’admettre à la première Com
munion ; elle ne prescrit pas une admission par jugement 
c°ncordant.
■ Le paragraphe 4 permet peut-être quelque doute; mais 
p Paragraphe 5 n’en laisse aucun. Ici l’on approuve la 
V°mrnunion faite du consentement des parents ou du con
teur, alors qu’il était très facile :— et même nécessaire, 

?' l’on voulait donner une direction plus stricte — de par- 
*jr du consentement des parents et du confesseur. Cette 
^action du paragraphe 5 nous permet donc d’en tirer 
Un argument en faveur du sens donné plus haut au para
graphe 4 et de dire: interprétez le premier texteàlalumiè- 
re du second plus clair, plus précis : ici, l’on n’exige pas 
Admission par les parents, le consentement des parents; 
y°tic, là non plus, on ne l’exige point.

Il fallait nécessai-

r

* *

Résumons. Exiger comme condition d’admission d’un 
A.Lant à la Communion privée la promesse des parents de 
a're ensuite fréquenter le Catéchisme paroissial à cet en- 
atU est une mesure inadmissible, parce que la Communion 
st affaire de l’enfant, dépendant de ses dispositions à lui, 
°n pas des dispositions de ses parents. Refuser la Com- 

mpnion à un enfant, parce que ses parents ne veulent pas 
a,re la promesse, c’est punir l’enfant pour la faute des 

Parents.
L ne faut pas chercher à justifier cette mesure en la 

r^sentant comme l’expression du consentement des pa- 
^nts à la Communion de leur enfant, consentement qui 
6rait requis par le Décret Quant Singulari. Le Décret ne


